La  baffe méritée

Lors de sa visite en Bretagne, Valls a reçu une gifle de la part d’un jeune Breton régionaliste. Cela fait bien longtemps que l’ex-Premier ministre méritait des baffes de la part des travailleurs qu’il a malmenés. Et son échec au premier tour de la primaire du PS est une autre baffe. 

Valls a dénoncé à cette occasion la violence. Mais l’utilisation du 49-3 pour faire passer des lois dont la grande majorité des travailleurs ne voulait, ce n’était pas déjà de la violence ? Juste retour des choses.

Pas de quoi être fier

Le ministre de la Défense est très satisfait que la France ait battu en 2016, avec 20 milliards d’euros, son record pour les exportations d’armements. Même si les usines d’armement procurent du travail à leurs salariés, il est lamentable que la France se distingue par la production et l’export d’engins de mort.

Il vaudrait mille fois mieux qu’on construise des hôpitaux, du matériel scolaire, des moyens de transport, au lieu de sous-marins et de Rafales.

Explosion en vol

Serge Dassault est passé devant un tribunal pour fraude fiscale. Le parquet réclame une peine d’inéligibilité, de la prison et 9 millions d’euros d’amende. Les juges ont déclaré que Dassault « avait piétiné toutes les lois qu’il a votées sur le thème de la fiscalité et a trahi son mandat de sénateur ». Le jugement n’a pas encore été rendu. De toute façon, Dassault s’en contrefiche et il n’a certainement pas l’intention de devenir honnête. La fraude fiscale rapporte tellement plus.

Coupures d’agences chez EDF

EDF prépare la fermeture de son réseau d’agences. Comme d’autres ? il veut tout remplacer par Internet. Et tant pis pour les gens qui n’ont pas accès ou qui ont du mal avec internet. Un certain nombre d’agences ont déjà été fermées, et les dernières fermetures auraient lieu en 2019.


Pour accompagner cette régression, il est prévu d’augmenter les tarifs de 2 % cet été. Moins de services, plus de dépenses. Un des slogans d’EDF était : « nous vous devons plus que la lumière ». Pour l’instant, il réduit ses services.
Vive le « crime d’humanité » !


L’agriculteur militant de la vallée de la Roya, près de la frontière italienne, qui avait été jugé le 4 janvier et condamné à 8 mois de prison avec sursis pour avoir aidé des migrants, a de nouveau été interpellé le 19 janvier. C’est la troisième fois qu’il est arrêté, comme d’autres qui aident à soulager le drame des migrants.


L’État refuse l’aide minimale pour ceux qui parviennent en France mais il ne manque pas de moyens pour poursuivre et condamner tous ceux qui veulent le faire. Alors, tous ceux qui aident les migrants doivent être soutenus. Dans cette société, manifester son humanité en aidant ceux qui fuient les guerres et la misère est un crime. Vive le « crime d’humanité » !

Hausse des frais bancaires… pour les plus pauvres

Les frais bancaires (tenue de compte, carte bleue, retraits dans d’autres banques, etc.) ont augmenté de 4,17 % en un an pour les « petits » consommateurs de services  bancaires. Par contre, pour ceux qui les utilisent davantage, « moyens » et « gros » consommateurs, la facture est légèrement en baisse. Alors, pour ne pas subir ces hausses, on ne peut que changer de banque… pour une autre qui pratique les mêmes hausses ! 

Il n’y a pas de petits profits.

Vivarte : interdiction des licenciements 

Vivarte (16 000 salariés) présente un plan de licenciements qui touchera notamment les enseignes « La Halle aux chaussures » et « La Halle aux Vêtements ». Deux mille emplois sont menacés sur les 8 000 salariés. Une enseigne comme Caroll serait à vendre. Entre 2015 et 2016, Vivarte a déjà fermé près de 300 magasins et supprimé plus de 3 600 emplois. Dans le même temps, en 2016 Vivarte a touché 14 millions d’euros au titre du CICE.


Alors, à Vivarte, comme ailleurs, il faut dire non aux licenciements. Les patrons ont largement les moyens de payer et de maintenir les emplois. 

Soixante ans après les indépendances, l’Afrique sous le joug de l’impérialisme
Tel sera le sujet du prochain Cercle Léon Trotsky

Vendredi  27 janvier, à 20h30

à AUBERVILLIERS

Docks de Paris Eurosites

Avenue des Magasins Généraux, bâtiment 282

Métro Front Populaire (ligne 12)

Participation aux frais : 3 euros


